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CANTON DU VALAIS. 

Nous avons démontré dans notre précédent numéro que le grand 

conseil du Valais a violé le pacte fédéral lorsqu'il a' voté les instruc­

tions à donner à nos députés à la diète relativement aux couvens 

d'Argovie. Nous avons prouvé que l'art. 12 du pacte ne donne aucun 

droit aux couvens, parce qu'il est un contrat bilatéral entre les can­

tons et nullement un contrat entre les couvens et la Confédération. 

Nous avons prouvé qu'en vertu de l'art. 12 du pacte, les cantons 

eussent été libres de vouloir le rétablissement des couvens si l'art. 1 e r 

ne leur eût imposé l'obligation de consentir à leur suppression. 

Nous posons donc en fait que le grand conseil du Valais a vjolé le 

pacte, alors même qu'il préconisait son observance, alors même qu'jl 

prétendait l'envisager comme le palladium de notre existence politi­

que. Oui, le grand conseil a violé le pacte. Que les députés qui pré­

tendent le contraire et qui ont du cœur.et des convictions, osent nous 

.répondre et soutenir il la face du public leur manière de voir. Nous 

• .envisagerons leur silence comme un aveu de l'erreur dens laquelle ils 

sont tombés. Mais le grand conseil du Valais n'est pas le seul qui ait 

violé le pacte, un grand nombre de ceux de la Suisse l'ont violé aussi, 

.et la dicte fédérale l'a violé et le viole encore en ce moment. 

On s'effraye à la pensée que nous soyons plus reculés aujourd'hui 

qu'en 1815 , en voyant une assemblée de magistrats suisses torturer 

un pacte de la restauration pour lui faire dire des inepties en faveur 

de la barbarie, des préjugés, de la superstition, de l'obscurantisme. 

Le pacte sans doute est défectueux , il a été créé sous l'influence 

aristocratique "de l'étranger , mais qui eut pu croire que 25 ans plus 

tard des magistrats appartenant à des cantons soi disant régénérés 

renchériraient du centpour cent sur ses dispositions vicieuses. 

Qui eût pu croire qu'au lieu d'améliorer ce contrat qui n'est pas 

sans mérite, on en ferait un monument digne des temps barbares en 

lui donnantune interprétation odieuse, absurde, blessante pour l'hon­

neur delà confédération et attentatoire à la souveraineté des cantons. 

Le pacte a voulu garantir aux cantons catholiques.la Uberlé de gar­

der leurs couvens et d'exiger la conservation de ceux qui étaient si­

tués sur le territoire des cantons protestans. — En 1841 on voudrait 

transformer cette liberté en un droit pour les moines de s'éterniser 

sur le sol de la Suisse quoiqu'ils fassent. On prétendrait les impo­

ser à la postérité. On sait qu'ils ont été et qu'ils seraient hostiles à 

l'Argovie, et l'on veut faire fléchir la souveraineté cantonale devant 

le froc. Cela se passe en 1841, dans la patrie de. Tell et de Winkelried, 

à la diète fédérale, à la face du public et à la vue de l'étranger, et les 

. Suisses le supportent ! 

- Mais pour donner à nos lecteurs un surcroît de preuves de l'incon­

cevable gacBis dans lequel se meut la diète fédérale, nous allons la 

prendre en flagrant délit au sujet de l'art. 11 du pacte. Cet article est 

ainsi conçu : 

Le libre achat des denrées, des produits du sol et des marchandises , 

la libre sortie et le passage d'un canton à l'autre de ces mêmes objets 

ainsi que du bétail, sont garantis, sauf les mesures de police nécessai­

res pour prévenir le monopole usuraire et l'accaparement ; ces mesures de 

police doivent être les mêmes pour les ressortissans du canton- et pour les 

autres Suisses. ., 

Les péages, droits de route et de pontonnage actuellement existons .et 

approuvés par la diète sont conservés. On ne pourra, sans l'approbation 

de la diète, ni en établir de nouveaux, ni hausser ceux qui subsistent, ni 

prolonger leur durée, s'ils ont été accord/s pourpn temps déterminé. Les 

droits de traite d'un canton d l'autre sont abolis. 

Voilà un article qui établit, on ne peut plus clairement, la liberté de 

commerce dans l'intérieur de la Suisse. Eh bien, cet article s'exécute 

en percevant d'énormes droits d'entrée aux frontières d'un très grand 

nombre de cantons.Le Valais entr'autrés se distingue par le prix éle­

vé de ses droits d'entrée , et c'est dans cette même assemblée qui a 

failli sortir des convenances, en criant à l'observance du pacte qu'on 

a créé le fameux système des finances, qui le viole d'une manière si 

claire, si évidente, et en même temps si précieuse, et le pacte ou­

tragé n'a point trouvé de défenseurs ! 

Peuple du Valais apprends à connaître tes hommes et tes députés ! 

Mais c'est à la diète fédérale que nous avons affaire. 

Comme on le pense bien, chaque année quelque .canton lésé par les 

droits d'entrée ou de sortie des cantons voisins se plaint en diète fé­

dérale et réclame l'application de l'art. 11 du pacte. Depuis 25 ans 

cette question se renouvelle à- chaque session; on discute chaude­

ment, on interprète l'article, et l'on a fait de tels progrès dans la ma­

tière que cette année encore cette question a été soulevée et suivie 

d'une longue discussion. 

Chaque député s'est lancé à son tour dans l'explication de l'art. 11 , 

les uns l'interprétaient en faveur de la liberté du commerce, les au­

tres en faveur du système des finances de. leur canton, pas un n'a in­

terprété l'article tel qu'il est,tout rayonnant de clarté et de précision, 

pas même M. Druey qui a parlé si longuement en faveur de la liberté 

du commerce. 

Savèi-Vous, lecteurs, sur quoi les députés ont fait rouler la discus­

sion, ïoulez-vous connaître le cheval de bataille de ceux qui préten­

dent percevoir des droits, d'entrée et de sortie sans violer le pacte. Le 

voici : 

Le second alinéa de l'article 11 commence par ces mots : 

Les péages droits de roule et de pontonnage actuellement existons et ap­

prouvés par la diète sont conservés. 

Voilà l'ancre de salut de nos adorateurs du pacte.Les droits d'entrée 
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seront un péage, un droit de route et de pontonuage. On interprétera 

ces mots à sa façon , et l'on y est (bien forcé, l'art, i l ne laisse pas 

d'autre4sSue. &*our las'uns'le.droit d!enlrée est un péage, pour.d'au­

tres c'est un droit de route; -nous .croyons môme qu'il en est pour 

qi>i le droit d'entrée est un droit de^pontonnage , et les défenseurs de 

la liberté du commerce avaient leur cause tellement à cœur qu'ils 

n'ont pas même fait observer la valeur de la phrase qui suit dans le 

même aliuéa, ainsi.conçue : 

.O^nepourrii^sam l'approbation de la diète, ni en établir de nouveaux, 

ni hausser ceux qui subsistent, ni prolonger leur durée, s'ils ont été ac­

cordés j>our un temps déterminé. 

Si donc les droits d'eulrée sont un péage, un droit de rouie ou de 

pontonnagr, ils ne peuvent être établis ou modifiés sans- l'approbation 

de la diète ; o r , quel est le canton qui a soumis son système des fi­

nances à l'approbation de la diète ? Pas un seul. 

Si donc l'interprétation est bonne, le pacte est violé, si elle ne l'est 

pas, le député est convaincu de supercherie ou à ce défaut d'une igno-

' fance grossière, celle qui fait qu'un homme ne sait pas comprendre 

ce que la langue française a de plus clair et de plus précis. De plus 

son canton est convaincu A'outrage envers le pacte, outrage sanglant 

et déhonté, 'S'il «n 'fut'jamais. j 

•Le pacte vent la liberté He commerce et les cantons.créent leur 

•principales'ressources en établissant des droits d'entrée exhorbitants. 

'Est-ce assez clair ? 

Certains députés appellent encore le droit d'entrée, droit de cort-

' sommation intérieure. Gela posé, ils estiment que chaque canton a le 

• droit d'établir les droits de consommation intérieure qui lui convien­

nent. Mais nos chers députés n'ont pas prévu qu'ils allaient tomber 

pUus profondément encore.que les autres dans le bourbier. • 

Mais, mes braves gens, si c'est un droit de consommation intérieu­

re, les produits intérieurs doivent être imposés comme ceux de l'ex-

térieur.Est-Açe là ce qu'on a fait, ce qu'on fait et ce qu'on veut faire? 

—Est-ce assez de confusion et .de .ridicule ? 

.Lecteurs ypus,au,rez<peine à croire à ce que le rédacteur ôe\'Echo 

vient de vous dire;, et à ne vous en blâmera -pas, car vraiment de tels 

faits surpassant l'imagination. Il en douterait lui même.s'il était possi­

ble .de douter de l'évidence. Mais voilà où en sont les choses, pauvre 

Suisse est-tu assez dégradée. 

1 enflammaient d'enthousiasme. Bientôt le jeune jésuite est devenu 

vieux: Professeur, il.parlera du pays le plus rarement que possible. 

Dans les promenades des élèves, il imposera silence aux discours 

de patriotisme et de liberté ; il grincera les dents quand un jeune 

Suisse osera porter un toast à celle pour qui mourut Winkelried et 

pour qui Reding triompha à Rolhentourm. 

Oui , c'est ainsi que finissent nos jéunCs concitoyens qui se font 

Jésuites. Ils n'ont plus rien dans l'àme du fribourgeois ou du Suisse. 

Ils sont devenus cosmopolites sans être humanitaires et la croix rou­

ge et blanche de la liberté fédérale, objet de leurs dédains , est rem­

placé pour eux par le sombre étendard d'Ignace , emblème du des­

potisme religieux et politique , masqué du nom imposant d'unité 

catholique. , :.,. 

BERNE. — Affaires fédérales, -— Les nouvelles que rapportent les 

personnes qui reviennent de Berne, et qui ont eu l'occasion de causer 

avec les diverses (Imputations à la diète f regardent comme éloigné le 

moment où eette assemblée, pourra apporter .une solution, devenue si 

nécessaire, à l'affaire d'Argovie. Le député de ce canton convient 

lui-même que si un arrangement n'intervient pas, des troubles»,graves, 

la guerre civile peut-être seront suscités dans la partie catholique. 

Lucerne, ardent comme les nouveaux convertis, y prendrait part. Les 

petits cantons, plus prudens, se contenteront d'un appui moral sans 

démonstration extérieure. Les grands conseils seront sans doute réu­

nis d'ici à la reprise des séances de la diète, mais que sortira-,t-ilde 

leurs discussions ? Rien peut-être , sinon une scission plus tranchée 

entre les partis , plus d'aigreur de .part et d'antre et par conséquent 

une plus grande difficulté à revenir en arrière et à se rapprocher. 

Chaque assemblée Cantonale se pose en arbitre de la question, l'ap­

profondit longuement, et prend enfin un parti qui reste souvent sans 

écho parce que les- autres grands conseils ont adopté un point de vue 

contraire. • 

D'un antre côté, le' parti de la réaction, toujours si brutal, exploi­

terait des concessions nouvelles, Autos après coup, comme un signe de 

faiblesse et comme une défaite morale. Pour se faire une idée du 

point où est arrivé la réaction, il suffit de savoir -qu-'Ab^ Yberg av.ait 

été mis sur la liste de présentation pour le grade de colonel fédéral. 

C'est lui qui a eu la pudeur de refuser. Au reste ce chef ré; cflipunaire 

est loin de justifier la réputation qui lui a été faite. Il est aussi nul que 

M. Rùllimanu, niais il a un aplomb qui manque totalement à ce der­

nier, qiie sa dignité d'avoyer et de chef politique de son camions parait 

embarrasser. L'homme le plus étonnant dans tout ceci, c'est Baum-

garlner. Qu'on se rappelle le rôle qu'il joua lors des affaires de Zu­

rich de -1859, ses emportemens contre ceux qui regardaient le mou­

vement d'alors comme une révolution politique, ses menaces contre 

les réactionnaires, et qu'on voie où il est aujourd'hui ! Certes, si ja­

mais la réputation de quelqu'un fut usurpée, c'est celle de M. Baura-

gartnèr quand on l'a qualifié d'homme d'état. Ge qu'on petrt dire de 

lui c'est qu'il est l'homme du moment, un excellent thermomètre po­

litique. Et, dans ce cas, il est facile de juger, d'après ce qu'il fait et 

ce qu'il écrit, de la véritable situation des choses eu Suisse. Comme 

nous l'avions prévu dès longtemps, tout se concentre autour de Mûri. 

Si ce couvent, dont la coopération aux troubles d'Argovie est un fait 

si paient pour tout homme non prévenu , était 'rétabli, on pourrait 

dire-que la réaction aurait triomphé. 

SOLEUBE. Non content de l'adhésion donnée par le grand conseil 

au décret de la diète sur le rétablissement des convens d'Argovie, le 

parti ultra-religieux fait parcourir en ce moment les campagnes par 

dés agens chargés de provoquer des pétitions pourlerétabllss.etnent 

.absolu de tous les couvens. 

— Le père Beda, du couvent de Marie-Steht, a été condainné par 

la cour d'appel à 60 fr. d'amende pour aroir. prêché >un sermon in­

convenant. 

On écrit à l'Helvélie du canton de Fribourg : 

La fin de chaque année scholaire est marquée par l'entrée d'un 

grand nombre de jeunes gens dans les diverses corporations religieu­

ses du canton. Comme on le pense bien, c'est le Collège qui envoie 

ces renforts aux cloîtres. Jamais , je crois , la moisson n'aura été si 

' abondante. On compte dix récipiendaires aux capucins , autant aux 

Ligoristes , autant aux Jésuites. Ces derniers gardent pour eux la 

crème, ça va sans dire, le reste va où il peut et au séminaire. Voilà 

pourquoi lo sacerdoce cantonal voit si rarement arriver à lui un sujet 

distingué. Mais rarement aussi les novices jésuites conservent sous la 

' birette le feu et toute l'indépendance d'idées qui en faisaient autrefois 

des hommes d'avenir et de force intellectuelle. Le plus souvent , au 

bout de quelques années, leur esprit se réduit à la plus médiocre ex­

pression par l'anéantissement total du moi. C'est à peine s'ils osent 

encore penser quelque chose d'eux-mêmes , de peur d'être en dés­

accord avec les institutions et les commentaires des anciens de l'Or­

dre. Cela est d'autant plus triste que, parmi ces jeunes gen[sT}l en est 

qui aimaient sincèrement leur pays , qui s'honoraient de ses grands 

hommes, qui jetaient parfois un joyeux regard sur la confédération et 

ses fêtes patriotiques. Mais au noviciat d'Avignonou de Brigue; ,- un 

vieux jésuite est venu qui a dit, comme St.-Bemis à Clovis : Brûle ce 

que tu as adoré, adore ce que lu as brûlé. El le jeune jésuite a brûlé 

avec un profond soupir , mais qui' sera le dernier ; il a brûlé les 

iojages de celte patrie , de ces bél-os , de ces grands confédérés qui _ M< \e c o l 0nel Meyer, d'Ollen, qui est entré nagueres au service 



3e France et qui a fait les dernières campagnes d'Afrique, est revenu 

pour quelques jours à Soleurc. Il retournera à Alger pour l'expédi­

tion d'automne. 

ZURICH. On a vu dans les vignobles de Winterthour des raisins 

parfaitement mûrs, qui avaient déjà fleuri au mois de mai. 

TESSIN. Le grand-conseil est convoqué pour les premiers jours de 

septembre ; il s'occupera de la question d'amnistie , et l'on croit 

•qu'elle sera résolue dans le sens proposé par le gôiivernemeut en juil-

\ -let dernier. On licencie petit à petit les Cadres des deux bataillons 

réunis à Locarno. Ld conseil de guerre a condamné pour fait de dé-

'•sertion un certain nombre de militaires qui n'ont pas répondu à l'ap-

•pèl du gouvernement lors des derniers événemens. Les peines pro:-

uoiicées, qui s'élevaient de six mois à deux ans d'emprisonnement, 

•ont été mitigées par le conseil d'état faisant les fonctions de conseil de 

revision. Mais un certain nombre d'officiers, entr'autres MM. de'Mu-

•ralto, Sartori et Grossi, prévenus d'accointances avec les insurgés , 

«H été renvoyés devant un tribunal spécial, sous l'inculpation de r é ­

volte, cas plus grave que la désertion. 

EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. — £e Tunnel de la Tamise. Une scène intéressante a 

eu lieu samedi, dans Taprès midi, au tunnel de la Tamise. Sir J .M. ' 

Brunel, accompagné de deux ou trois ministres étrangers et de leurs 

damds*, ont passé entièrmèut sous la Tamise ( sans la moindre diffi-. 

culte, quoique le passage ducôlé de Middlesex ne soit encore assez éle­

vé pour qu'une personne d'une taille de cinq pieds puisse passer sans, 

sebaisser. Environ cinquante individus des deux sexes ont effectué le' 

passage, et en arrivant du côté de Middlesex, ils ont trouvé une gran­

de 'foule de gens rassemblés, parmi lesquels se trouvaient environ! 

deux cent cinquante ouvriers qui ont travaillé au tunnel depuis le 

Commencement des travaux. Ils ont accueilli avec enthousiasme sîrj 

.J. 'Brunél et l'ont félicité sur l'achèvement de son magnifique projet. 

M.-Brunel leur a adressé une courte allocution et les a complimentés 

sur'leur zèle et leur persévérance , sur leur courage héroïque à com­

battre les irruptions de la rivière, et sur les dangers résultant de l'ex­

plosion de l'air comprimé qu'ils ont bravés pendant plusieurs mois 

avec tant d'intrépidité. « Vous avez passé, a-t-il ajouté, non seule­

ment sous l'eau, mais encore , on peut le dire, à travers l'eau et le 

"feu pour accomplir votre devoir, recevez donc mes félicitations sin-

,'cèrespour votre courage et votre industrie ! » (Vifs applaudissemens. ) 

Sir J. Brunel a été chaudement complimenté par les illustres visi­

teurs .présens sur le glorieux achèvement de son œuvre difficile et de 

sa belle entreprise. 

— M. Brunel, qui construit le tunnel sous la Tamise , avait parié 

avec plusieurs de ses amis qu'il parcourrait sur une locomotive , en 

moins de cent minutes, le chemin de fer de Londres à Bristol qui a 

'une longueur de cent vingt milles anglais , ou quarante-huit lieues 

métriques de France. Le célèbre ingénieur français vient de gagner 

ce parti. Monté sur la locomotive the Courier, à laquelle était attaché 

'On .tenâer , il a fait le trajet en quatre-vingt-dix minutes. Cette vites­

se, qui est celle d'un peu moins de deux minutes par lieue de France, 

ou trente-deux lieues à l'heure, est la plus grande qu'on ait encore 

obtenu sur un rail-way. M. Brunel dirigeait lui-même le remorqueur, 

pendant son voyage. 

— Comme dans l'état de grossesse de Sa Majesté, tout ce qui 

pourrait -lui occasionner de l'anxiété où de l'inquiétude serait dange­

reux pour elle > nous apprenons que le docteur Locock a interposé 

% son veto à ce qu'elle ouvrit le nouveau parlement en personne. En 

conséquence, l'ouverture de la session sera faite par commission, au ' 

Heu de l'-étre par In Tëine en personne. 

— Nous avons reçu de bonne source , à une heure avancée , la 

nouvelle que le gouvernement français vieiU'dë se décider à proposer' 

aux quatre autres grandes puissances européennes une « iutervention 

\ 

armée » dans les affaires d'Espagne , dans le cas où il éclaterait dans 

ce pays une nouvelle révolution, de quelque nature qu'elle soit. 

..,— L'ouverture du parlement a eu lieu le 19 août, par commission. 

Les lords commissaires étaient le lord-chancelier, lord Duncannon , 

le marquis de Normandy, le marquis de Lansdowne et le comte de 

Clarendon. 

PRUSSE. — Berlin, 13 affût. — Le Bulletin des Loii publie le traité 

par lequel la Prusse, - la Bavière, la Saxe, le Wurtemberg, Bade , la 

Hesse-Electorale, le grand-duché de Hesse, les états de la ligue thu-

ringienne, Nassau et la ville libre de Francfort prolongent jusqu'à la 

fin de 1755 l'union douanière et commerciale. Ce Bulletin public aussi 

uu acte de prolongation des traités du 50 mars et du H mai 1853, 

stipulant égalité de droits pour les produits intérieurs de la Prusse, de 

la Saxe et des duchés saxons. Ces documens portent la date du 8 mai 

1841. 

ESPAGNE. —' Madrid H août, —• Hier, dans la séance du congrès, 

M.'le ministre de la guerre, répondant à une interpellation de M. 

Gohzalès j a fait les déclarations suivantes : 

.* Le gouvernement veille,; il est en .sentinelle. Il pst décidé à com­

battre les ennemis du dedans et du dehors, à frapper adroite et à gau­

che. Le gouvernement connaît sa position; il sait ceux qui l'aiment 

et 'ceux qui ue l'aiment pas : ceux qui le Combattent .d'une manière 

ténébreuse aussi bien que ses adversaires qui.se présentent la face dé ­

couverte. Il connaît ses ennemis intérieurs, et ce n'est pas en son 

nom, car lui-même n'est rien, mais au nom de la liberté et de la 

constitution qu'il les défie, les provoque ,,et qu'il sanrales combat­

tre on mourir. » 

— Les manifestes du régent se succèdent sans cesse; après celui qui 

répondait aux protestations de la reine Christine, est venu un autre 

manifeste en réponse à l'allocution du Saint-Père. Le gouvernement 

espagnol.y fait connaître la reine Isabelle, la protection dont il n 'a 

cessé de couvrir don Carlos, sa réclamation de l'immunité ecclésias­

tique eu faveur de l'évéque de Léon, et son allocution au consistoire 

du 1 e r mars. 

ITALIE. — Une lettre de Rome donne les détails suivans , qu'elle 
déclare précis et officiels , sur les résultats des tristes événemens qui 
ont suivi l'exécution du 20 juillet : 

« Trois personnes sont restées mortes sur la place ( nne femme et 2 

enfans), 8 ont été mortellement blessées , 40 ont été blessées par 

des instrument piquans, et 49 par des instrumens tranchans ; 587 

ont été blessées, et 10 ont eu un bras ou une jambe cassés. Quand la 

placq a été évacuée par la foule , on y a trouvé épars, dans le plus 

grand désordre; 479-chapeaux d 'hom-mes , dont 99 d'ecclésiasti­

ques, 180 chapeaux et bonnets de femme , 585 cannes, 89 petits 

menleaux d'abbé , 2 manteaux de moine et .10 sacs à ouvrage et bour­

ses. » 

FRANCE. — On lit dans le Messager, du 17 : « Le recensement a 

été repris lundi à Toulouse. Il a continué toute la journée. Quelques 

rassemblemens se sont formés pour l'çmpécher, en menaçant les 

agens des contributions et ceux delà mairie ; mais lavnedes troupes 

les a dispersés. Une dépèche télégraphique de lundi annonce que le re­

censement continue. Les rassemblemens se dispersent facilement. 

Si -quelques personnes ferment leurs portes, le très-grand nombre 

les o t w e . Tout est tranquille. —-M. le baron Maurice Duval a fait af- • 

nenef un arrêté qui défend tout rassemblement. » 

' — O n lit dans les journaux de l'Ain : •-. • ' ;,' " 

Les loups se propagent d'une manière effrayante et commencent ù 

répandre la terreur dans les campagnes de la Bresse. Ils attaquent les 

•troupeaux en plein jour; :les bergers parviennent quelquefois1 à4ës 

•chasser en leur lançant leur bùten, mais on se -demande avec crainte 

si les loups viennent, dans la plus belle saison , préddre leS'ChèvWJS 

et les-vëatis dïms les troupeaux , que feront-ils cet hiver? 

—• Une expérience bien intéressante pour tous ceux qui s'occupent 
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d'agriculture vient, dit le Journal de l'arrondissement du Ha-ere, d'être 

tentée par M. Bréard, maire d'Harfleuret propriétaire d'une fabrique 

d'huilé à Gonfreville-l'Orclier. Ce fabricant avait,anuoncé qu'il achè­

terait , à raison de .1 fr. l'hectolitre , tous les hannetons que l'on pour­

rait recueillir. Après en avoir reçu une certaine quantité, M. Bréard 

a opéré sur dix-sept hectolitres, et il a obtenu pour résultat vingt-

huit litres de très-bonne huile à brûler, d'une belle couleur orange 

et donnant une belle flamme claire. 

Il est malheureux que l'opération ait été commencée trop tard ; 

•car , en s'y prenant plus tôt , on eût pu en obtenir davantage ; mais 

nous espérons que l'année prochaine les femmes et les enfants travail­

leront de leur mieux à la destruction de ces insectes : ils y trouve­

ront leur profit., et l'agriculture en général s'en trouvera bien, puis­

que les hannetons font des ravages tels que, grâce à eux , la reçojte 

des pommes a presque entièrement manqué celte année sur plusieurs 

points de l'arrondissement. 

— Un événement bien triste .vient d'affliger .une des communes, ru­

rales des environs de Libo.urne. 

Les nommés Clément Garitey et la fille Marie-Albert avaient depuis 

longtemps conçu .l'un pour l'autje une vive passion. Le 14 juillet der­

nier, un ordre de l'autorité vint enjoindre à Clément, conscritde la 

classe de 1859, de. se rendre sous les drapeaux. Son chagrin fut pro­

fond. Le désespoir s'empara de son ame et troubla sa raison au point 

de lui faire dire qu'il tuerait plutôt Marie que de la quitter et de la 

voir appartenir à un autre. 

Dans les premiers jours du mois, les deux amans disparurent, lais­

sant leurs familles en proie à de mortelles alarmes. Toutes les recher­

ches, tous les moyens mis en œuvre pour les retrouver furent inuti­

les, et leur sort eût peut-être été ignoré bien longtemps encore, sans 

la circonstance fortuite à laquelle les malheureux parens durent bien­

tôt la découverte d'une affreuse vérité. • 

Dans la matinée du dimanche, un chasseur qui guettait des lapins 

à l'entrée d'une grotte fort reculée et peu accessible, fut frappé des 

exhalaisons fétides qui s'en échappaient. Il-chercha à eu découvrir la 

cause , et crut apercevoir dans l'ombre , à travers les broussailles , 

comme une forme humaine étendue à terre. 11 s'empressa d'informer 

le juge de paix du canton , qui se transporta immédiatement sur .les 

lieux, accorapagué d'un médecin. . 

Le premier objet qui frappa leurs regards en entrant dans la grotte 

fut un bonnet de femme orné de rubans roses et déposé avec précau­

tion sur une pierre, Un peu plus loin se trouvait un-sac à plomb, une 

poira à poudre, une tabatière et un foulard, et enfin, à quelques pas, 

deux cadavres gisaient côte à côte sur le sol, près d'une arme déchar­

gée. Quoique défigurés par d'horribles blessures, ils furent reconnus 

pour être ceux de Clément et de Marie. Marie, les cheveux épars , 

avait un chapelet dans ses mains jointes. Clément semblait presser la 

détente de l'arme qui avait mis fin à leur existence. 

Les corps de ces infortunés ont été portés le jour même au cime­

tière du village, où les accompagnèrent les regrets et la pitié de tous 

ceux qui les avaient connus. 

AFRIQUE. —- Les dernières nouvelles d'Afrique présentent deux 

•circonstances qui prommeltentà la colonie un avenir plus favorable. 

La première est l'établissement d'un fossé qui, entourant toute la plai­

ne de la Mididja, permettra au moins de cultiver en toute sécurité 

.cette plaine fertile qu'il sera aisé de garantir alors de l'incursion des 

maraudeurs dans tous les temps , et notamment pendant queues trou 

pes serout employées à des expéditions lointaines. La résolution avec 

laquelle le gouverueur-général a entrepris cette enceinte, lui a con­

cilié tous les sentimens de la population civile qui ne l'avait accueilli 

d'abord qu'avec nne .certaine défiance ', résultant des opinions qu'il 

avait manifestées à la chambre contre la colonisation de l'Algérie, 

.opinions qui se sont singulièrement modifiées depuis lors. 

La seconde circonstance favorable est la soumission de la puissante 
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tribu des Medgers, dont la défection enlève à Abd-el-Kader, un corps 

nombreux de bons cavalliers, et donne un exemple qiu' peut devenir 

contagieux el fatal à son autorité, si nous savons proléger efficace^-

ment, contre la vengeance de l 'émir,, les Arabes qui se placeront 

sous noire sauve-garde. Au départ du dernier paquebot d'Afrique, 

une partie seulement de la tribu des Medgers était arrivée sous les 

murs de Mostaganeni ; l'autre éteit poursuivie par l'émir, et nos 

troupes étaient à sa recherche pour la sauver. 

Alger, lôaoïit. Il parait que nous devons tont-à-fait renoncer à 

voir arriver la colonie suisse qui devait vivifier les environs de Bone. 

Les lettres de Paris nous annoncent qu'une auguste volonté refuse 

obstinément de signer l'autorisalion demandée par M. Slockmar. On 

pense généralement ici que l'étranger a exercé dans celte affaire sa 

fâcheuse influence. 

Les affaires commerciales deviennent de plus en plus languisanlcs. 

La faillite de la maison Tobler, qui faisait ici d'immenses affaires , et 

la fuite de son chef, ,pnt porté un coup terrible à nos relations. D'un 

autre côté, au lieu d'augmenter notre garnison , on l'affaiblit ; des 

détachemens ont été successivement dirigés sur Sélif, Philippeville, 

Cherchel et Bougie, que des partis arabes menacent successivement. 

Une troupe de cavaliers arabes a attaqné le 14 les avant-postes de 

la Maison Crénelée et du blockhaus Salomon. Jls y ont même péné­

tré et nous ont enlevé quelques troupeaux. Un de ces cavaliers £ été 

tué par le factionnaire. Ce qu'il y a de fâcheux dans ces hostilités , 

c'est qu'elles ont pour auteur ces mêmes Kabyles qni se disaient nos 

alliés el qui ne sont servis de ce mot que pour tromper la loyauté 

française. Près de Beni-Mered , les arabes sont encore parvenus .à 

combler le fossé de ceinture qu'on avait commencé sur ce point , et 

nous ont enlevé un troupeau de bœufs assez considérable. 

Chaque courrier d'ailleurs nous apporte d'Oran de fâcheuses nou­

velles et ce n'est qu'avec peine qu'on lie à ces événemens le nom du 

général Lamoricicre, qu'on était accoutumé à citer avec tant de con­

fiance el d'orgueil. Les lettres de cette province sont désespérantes 

Le général Bugeaud est, dit-on, fort mécontent de tout ce qui se pas­

se; il parait même que M. Lamoricicre sera incessamment remplacé. 

Une malheureuse expédition contre les Arabes a suffi pour porter at­

teint à une haute renommée et pour enlever le prestige qui s'atta­

chait à ce beau nom. Ou reproche surtout au général Lamoricière de 

ne pas assez ménager les troupes pendant les expéditions. Le désor­

dre règne fréquemment au bivouac ; les consignes ne sont pas tou­

jours respectées, et l'indiscipline du soldat,' favorisée par les habitu­

des violentes de la guerre, ne trouve pas toujours uu frein suffisant. 

MORAND , Rédacteur. 

AVIS. 

M. Joseph Wolff, de Sion, a l'honneur de prévenir le public qu'il 

vient de se charger de nouveau de la commission et de l'expédition 

des marchandises, MM. Yivis, Ganioz et Comp0. ayant cessé de tra­

vailler dans cette partie. Les personnes qui l'honoreront de leur con­

fiance peuvent compter sur son exactitude et la modicité de ses prix. 
« • " • m il I. i I ,»m..„~~m~ Il g 

La place de concierge de la maison de force cantonale étant à re­

pourvoir , les aspirans à cette place sonl invités a présenter leurs of­

fres de service au Département de Justice et Police avant le 8 septem­

bre prochain. 

On peut prendre connaissance du règlement du service et des au­

tres conditions au bureau du Département. 

L'entrée en fonctions est fixée au 1 octobre. „ ; 

Sion, le 12 août 1841. 

Secrétariat du Département de Justice et Police. 

IMPRIMERIE DE A. MORAND ET COUP 0 . 




